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Point 7 f. de l’ordre du jour
CANDIDATURE AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT AU SEIN DE LA
COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS
Ce document sera présenté à l’Assemblée générale,
lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire
NOTE EXPLICATIVE
Par ses résolutions AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) « Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2006, quotes-parts et contribution au FEMCIDI 2006 », chapitre III.A.7., l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00)
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.
AG/RES. 2157 (XXXV-O/05):

c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A”, jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. “Situation régulière B”. Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B”  s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.

Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 29 mai 2009.

CANDIDATURE AU POSTE QUI DEVIENDRA VACANT AU SEIN DE LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS, ET DONT L’ÉLECTION AURA LIEU À LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Bahamas)

MISSION PERMANENTE DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

2220 Massachusetts Avenue, N.W.

Washington, DC 2008

Le 2 juin 2009
NOTE Nº 129/09


La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas a décidé de présenter la candidature de M. Terrance S. Bastian à un mandat additionnel au sein de la Commission des vérificateurs extérieurs. Un curriculum vitae de M. Bastian est joint à la présente note.

La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas estime que M. Bastian peut apporter des contributions positives au travail remarquable qu’accomplit la Commission des vérificateurs extérieurs et c’est pourquoi elle demande à ce que cette candidature fasse l’objet d’un examen favorable. La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas exprime ses remerciements au Secrétariat général pour son précieux appui à ce sujet.


La Mission permanente du Commonwealth des Bahamas près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa haute considération.

Secrétariat général de

l’Organisation des États Américains

17th & Constitution Avenue, NW

Washington, DC 2008
http://scm.oas.org/pdfs/2009/AG04611E-1.pdf 
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